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Présidence de M. Hervé Jamar, Président

La séance est ouverte à 9 heures 5 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. -  La question orale  de  M. Fourny sur  « les écopacks et  leur  mise en pratique » à M. Nollet, 
Ministre du Développement durable et de la Fonction publique, est retirée.

AUDITIONS RELATIVES AU CADRE ÉOLIEN

M. le Président. - L'ordre du jour appelle, pour la ixième fois, les auditions relatives au cadre éolien. 

J'observe que nous ne sommes que cinq. Le quorum n'étant pas atteint, nous ne pouvons pas traiter la demande. Je  
reporte donc sine die parce que voilà huit fois que je le mets à l'ordre du jour.

(Réaction d'un membre)

La Conférence des présidents a rechangé sa position. 

(Réaction d'un membre)

J'applique strictement ce que le Bureau et la Conférence des présidents décident. 

Je demanderai au groupe Ecolo de nous renvoyer la liste. Nous avons les trois autre demandes ; une fois que j'ai les 
quatre listes, je programmerai cela le jour où je serai sûr qu'à 9 heures, il y aura un quorum, par exemple le jour de 
l'ajustement budgétaire. Autrement, nous risquons de tourner en rond.

(Réaction de M. Maene)

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Président, on vous a également transmis notre liste.

M. le Président. -  Nous l'avons reçue. Nous avons reçu les quatre listes, trois par la voie normale, c'est à dire le  
greffe et moi : le cdH, le PS et le MR. Ecolo me l'a envoyée sur une adresse courriel, mais je ne la retrouve pas. Je ne  
sais pas sur quelle adresse elle a été envoyée, peut-être s'est-elle égarée dans la multitude de courriels ? Cela n'a pas 
d'incidence particulière puisque nous reportons le problème.

Concernant l'arriéré des travaux, je pense qu'il n'y avait rien de spécial, sans quoi je le saurais. 

J'attire votre attention sur le fait que M. le Ministre sera à l'étranger dans 15 jours, que les travaux d'ajustement  
budgétaire ont été postposés de 15 jours également, de sorte qu'ils auraient lieu la semaine du 3 juillet. Il convient donc 
de s'y préparer, pour ceux qui le souhaitent.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA MISE EN PÉRIL DE LA POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE DE LA 

WALLONIE PAR ELECTRABEL »

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA FERMETURE DE DEUX CENTRALES À RUIEN ET AUX 

AWIRS »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du Développement  
durable et de la Fonction publique, sur « la mise en péril de la politique énergétique de la Wallonie par Electrabel » et la 
question orale de M. de Lamotte à M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique, sur « la 
fermeture de deux centrales à Ruien et aux Awirs ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M.  Crucke (MR).  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je  veux  revenir  sur  une 
déclaration qui n'est quand même pas anodine puisqu'elle émane du directeur de la production d'Electrabel, M. Wim De 
Clerck, qui se dit échaudé par la fameuse taxe nucléaire, le projet d'abandon du nucléaire et le gel des prix. Suite à ces 
différents évènements, certes des décisions prises sur le plan fédéral, il a annoncé la décision du groupe Electrabel de  
fermer à la fois deux unités sur le sol belge, l'une en Flandre, à Ruien et l'autre en Wallonie, à la centrale des Awirs à 
Liège.  Cela concerne  100 emplois  en Flandre  et  27 du côté wallon.  En sus,  il  annonce  l'abandon de  tout  nouvel  
investissement du groupe Electrabel sur le sol belge.

Quant on sait le rôle ultra-majoritaire que joue cette société dans la production d'énergie, il ne faut pas banaliser ce 
type de déclaration. Il ne faut peut-être pas, non plus, crier au loup ni faire plus laid qu'il ne le faut mais ce n'est pas ce  
genre de déclaration qui pacifie le climat.

Je voudrais savoir comment vous percevez et analysez cette déclaration. Quelles sont, selon vous, les conséquences 
en-dehors  de  l'emploi ?  Là,  on  annonce  que  s'il  y  a  fermeture  des  centrales,  il  y  aura peut-être  reclassement  des 
travailleurs  de ces  centrales.  Quelles  sont les  conséquences sur  les  consommateurs et  sur  la  politique  énergétique 
wallonne en général ?

Suite à ce type de déclaration, avez-vous eu l'occasion de rencontrer les dirigeants d'Electrabel, soit pour apaiser le 
climat, soit pour donner des assurances, soit pour leur expliquer le souhait de développement de la politique énergétique 
wallonne ? Si cette  rencontre s'est  faite,  quand était-ce ?  Quel a été  le  contenu de la rencontre ? Quel en a été  le 
développement et le suivi que vous y réservez ?

Comment entrevoyez-vous l'évolution de la situation ? Y a-t-il, selon vous, des alternatives possibles ? Si on prend 
pour argent comptant le fait qu'Electrabel cesse aujourd'hui tout investissement et concrétise son engagement de ne pas 
investir, quelles sont les alternatives qui permettraient de palier à l'investissement du producteur ultra-majoritaire sur le  
sol belge et wallon ?

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. De Lamotte (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, comme l'a rappelé notre 
collègue  M.  Crucke,  la  presse a  fait  écho de  l’intention d’Electrabel  de  fermer  deux de  ses  centrales  thermiques 
classiques,  à Ruien en Flandre et  aux Awirs,  dans la région liégeoise.  Cela ne se fera,  bien évidemment,  pas sans  
conséquence. La centrale de Ruien est, en effet, l'une des plus grandes centrales classiques de Belgique ; elle utilise, en 
outre,  15 % de biomasse comme source d'énergie, ce qui lui  donne un excellent profil  dans le contexte actuel du  
développement des énergies renouvelables.

Aux  Awirs,  Electrabel  avait  même  fait  mieux,  en  pouvant  s'enorgueillir  d'une  première  mondiale  avec  la 
transformation d'une unité au charbon en une centrale 100 % biomasse. Les priorités de ces centrales électriques, à  
savoir  d'investir  dans l'augmentation de l'efficacité  énergétique, l'épuration des  gaz de fumée et  l'accroissement  de  
l'utilisation de la biomasse semble, néanmoins, ne pas leur avoir permis de rester rentables.

Les deux centrales seront bel et bien fermées à l'horizon 2013, engendrant un reclassement de 130 personnes au 
total, on l'a déjà évoqué. Les raisons évoquées sont la hausse du prix des matières premières - principalement du gaz - ,  
le prix de l'électricité, l'introduction de la taxe carbone en 2007 ou encore la diminution de moitié des certificats verts 
octroyés  en  Flandre  aux  centrales  stockant  de  la  biomasse.  En  outre,  la  rentabilité  des  centrales  à  gaz  passerait,  
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apparemment, par des investissements conséquents que l'entreprise ne serait pas prête de réaliser.

Même  si  elle  n'est  pas  surprenante  dans  un  climat  peu  propice  aux  investissements,  cette  annonce  jette 
indubitablement un froid au moment où le Gouvernement fédéral doit se pencher sur le plan de l'approvisionnement 
énergétique. Je souhaiterais connaître, Monsieur le Ministre, votre position et savoir si l'on peut déjà établir un pronostic  
de l'impact de cette fermeture sur la fourniture en électricité des ménages ?

Electrabel indique qu'aucune autre centrale n'est  menacée de fermeture, mais ne faudrait-il  pas s'inquiéter de la  
rentabilité de l'ensemble des centrales sur le territoire afin de pouvoir faire face à de telles situations  ?

Il semblerait, en effet, que la centrale turbine gaz-vapeur de Drogenbos doit fermer dès 2013, également par manque 
de  rentabilité.  Ces  éléments  sont,  effectivement,  non-négligeables  à  l'heure  où  il  faut  définir  un  plan 
d'approvisionnement pour l'ensemble du pays. Nous ne pouvons donc pas avancer sans prendre en considération les 
investissements parfois considérables qu'il faut ou qu'il faudra effectuer, non seulement, dans de nouvelles unités, mais 
également dans les unités existantes et ce, quelle que soit la situation du parc atomique en Belgique.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour les réponses que vous voudrez bien m'accorder et pour l'attention que 
vous porterez avec les membres de la commission à ce sujet.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Monsieur les députés, j'ai eu l'occasion 
d'exprimer, ici-même, ma stupéfaction quant à la décision de fermeture de certaines unités flexibles de GDF-Suez-
Electrabel,  dans  la  mesure  où  elle  intervient  au  moment  de  la  diffusion  du  rapport  fédéral  relatif  aux  risques 
d'approvisionnement d'ici 2016, à la suite de la fermeture d'unités nucléaires de ce même producteur. 

Cette décision ressemble fort à un chantage énergétique intervenant dans un contexte où le  Fédéral souhaite se  
prononcer  sur  l'avenir  du  nucléaire  et  dispose  d'un  rapport  de  son  administration  qui  conclut  à  un  problème  de 
surcapacité en base et un risque de pénurie en capacité de pointe. Or, l'accord du Gouvernement fédéral prévoit le 
respect de la loi de sortie du nucléaire de 2003 et l'élaboration préalable d'un plan d'équipement d'ici le mois de juillet, 
afin d'assurer la sécurité de l'approvisionnement énergétique de la Belgique. 

Electrabel s'invite donc au débat en fourbissant ses armes. Pour allonger la durée de vie de ses vieilles centrales 
nucléaires, le producteur quasi-monopolistique met le Gouvernement fédéral sous pression en annonçant la fermeture 
d'une partie de ses unités flexibles avant toute décision fédérale. 

J'ai récemment déploré que le  rapport élaboré par l'Administration fédérale de l'énergie quant aux capacités de 
production d'électricité n'ait pas fait l'objet d'une concertation entre les régions ou d'une consultation des régulateurs  
avant publication. Comme déjà évoqué il y a deux semaines à l'occasion d'une autre question, le rapport a été finalement  
présenté aux Ministres de l'Énergie le 21 mai. Vous m'interrogez sur des alternatives possibles, elles sont inscrites dans 
le rapport qui m'a été présenté: lorsque le recours aux importations est admis - et la Belgique n'est pas une île - si la  
demande diminue de 1 % par an, aucune - je dis bien aucune - nouvelle capacité de production n'est nécessaire au cours  
de la période étudiée, pour autant que le plan de développement du réseau soit réalisé comme prévu. 

Le rapport indique en outre que le besoin de flexibilité du parc de production belge et de mesures permettant une 
gestion active de la demande découle de la combinaison d'une injection croissante d'énergie renouvelable avec une 
production  de  base  nucléaire  totalement  non flexible.  Le  nucléaire  augmente  le  besoin en  capacité  de  production 
flexible. Or, ironie de la situation, comme le relève Agoria, les investissements sont freinés par la surcapacité actuelle et  
l'incertitude pesant sur le phasing-out. Le maintien de cette technologie dépassée et risquée qu'est le nucléaire entrave 
donc les investissements dans des productions flexibles. 

Il  est donc fondamental que le Gouvernement fédéral  donne rapidement un signal  clair confirmant la sortie du 
nucléaire selon le calendrier initial, permettant ainsi d'envisager une meilleure rentabilité des productions TGV. Dans le  
même temps, un travail doit être fait sur la gestion de la demande et la rétribution des capacités de pointe. En outre, il  
est nécessaire de donner à Elia la possibilité de disposer de capacités de production et assurer une mise à disposition de  
capacité de réserve moins chère pour les périodes de pointe. 

Voilà, Messieurs les députés, mon analyse de la situation et ma réaction par rapport aux décisions d'Electrabel.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président, la réaction ou la position de M. le Ministre n'est pas rassurante. Je  
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regrette qu'il  n'ait pas rencontré les dirigeants d'Electrabel.  On sait qu'une partie des compétences reste sur le plan 
fédéral, mais on sait aussi qu'une partie de ces compétences sera nécessairement transférée. Je ne pense pas qu'on puisse 
dès lors fermer les yeux sur ce que prendra ou ne prendra pas comme décision le Fédéral, lorsqu'on sait que – et c'est  
lui-même qui a utilisé le mot – dans la prise d'otages, il y a aussi le consommateur wallon.

Je pense donc qu'il  faut être réellement attentifs à ce genre de prise de position qui n'est ni banale ni lancée à 
l'emporte-pièce,  mais  quel  imbroglio !  On  a  d'une  part  le  chantage  du  privé  -  et  tout  le  monde  sait  qu'il  est 
monopolistique en ce qui concerne Electrabel, c'est le ministre lui-même d'ailleurs qui a repris le terme – on a ensuite 
une absence de concertation totale ou quasi-totale, sur le plan belge, entre entités fédérées et fédérale.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

C'est  bien une absence de concertation,  on en a parlé  il  y  a  15 jours,  vous l'avez vous-même avoué  :  dans le 
document qui doit déterminer la politique énergétique, M. Wathelet omet, volontairement ou pas, de vous l'envoyer et 
de vous mettre autour de la table. Sait-on encore, dans ce pays, que tout ne se décide pas qu'au Fédéral et qu'il y a des 
régions ? Certains, à mon avis, n'ont jamais compris cela. 

Comme alternative, on espère qu'on diminuera la consommation de 20 %, sinon, on doit recourir à l'importation.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Si je peux me permettre  : ce n'est pas 
un  espoir,  c'est  un  choix  politique,  Monsieur  Crucke.  Investir  sur  la  diminution  de  la  consommation  énergétique,  
notamment dans les bâtiments par l'isolation, notamment dans les transports par les transports en commun, notamment 
dans les industries par les accords de branche, ce n'est pas un espoir. Pour moi, c'est un choix politique.

M. Crucke (MR). - Oui, je le prends comme tel, c'est un choix politique. Faut-il qu'il soit concrétisé, qu'il se réalise, 
ou c'est l'importation ! On est dans ce schéma-là. 

Sincèrement,  pouvez-vous  connaître  situation  plus  complexe,  plus  compliqué,  plus  négatif,  en  tout  cas,  moins 
optimiste ? Non, je pense que, réellement, il est plus que temps que les décideurs de ce pays - le privé en ce compris - 
puisqu'en la matière il est incontournable, se mettent définitivement autour d'une table et sortent avec des solutions à la  
fois réalistes mais aussi d'avenir.

Pour l'instant, ce que l'on voit est extrêmement sombre. 

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Je l'ai dit, il y a 15 jours, et je le redis  
ici : je n'ai pas de problème à mettre Electrabel autour de la table mais ce sera à nos conditions, pas aux siennes. Or, 
pour l'instant, que voit-on à sa manière de réagir ? C'est lui qui impose et le rythme et la manière de concevoir le 
problème. C'est là que j'ai un souci et que je ne me plierai pas, à ce stade, à cette manière de faire, de les réunir autour  
de la table. 

Je vois, bien entendu, d'autres acteurs, d'autres investisseurs potentiels, notamment étrangers aussi, parce que pour  
casser un monopole ou un quasi-monopole, il faut aussi faire appel à ceux qui ne sont pas là pour l'instant, c'est clair. 

Peut-être,  qu'ultérieurement,  je  les  reverrai  mais  dans d'autres  conditions,  dans un autre  contexte.  Voilà  ce  qui 
explique aussi le pourquoi de la non-rencontre actuelle.

M. Crucke  (MR).  -  J'avais  bien compris  la  position du ministre  mais  on est  dans un bras  de fer.  Vous savez, 
Monsieur le Ministre, quand on va à la négociation autour d'une table, les kalachnikovs doivent rester à l'extérieur et on 
se met autour de la table. Cela peut même encore être très violent autour de la table.

Ici pour l'instant, personne ne rentre parce que nous savons très bien que cette prise de position risque d'abimer l'un 
et  l'autre.  On est  dans un « no man's land » extrêmement dangereux et  je  n'aime pas la  politique du risque et  du 
« yoyo ». On peut y gagner mais on risque aussi d'y perdre.

Je vous demande, M. le Ministre, de maintenir vos positions mais, de dire à Electrabel qu'on se met autour d'une 
table pour discuter, sinon on va à la catastrophe.

M. le Président. - La parole est à M. de Lamotte qui a attendu patiemment.

M. de Lamotte (cdH). - Je suis patient, Monsieur le Président, face à ce « yoyo » entre M. Crucke et M. le Ministre 
Nollet.

M. le Président. - Nous sommes habitués ici. 
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M. de Lamotte  (cdH). - J'aurai trois remarques, Monsieur le Président. J'entends bien la réponse du ministre qui 
dirige une pénurie en capacité de pointe. Tout le monde sait que c'est au niveau de la pointe que le problème se pose, ce  
n'est pas une découverte. 

Mon interpellation portait aussi sur la tension par rapport aux consommateurs wallons, qu'ils soient des ménages ou 
des entreprises. Je pense que c'est effectivement important, et Monsieur le Ministre, si je suis bien informé, il y a quand 
même eu une rencontre entre les régions et le Fédéral, il y a maintenant un mois, dans le cadre d'une concertation. 

Troisièmement, je pense que la sécurité énergétique est un élément fondamental de la construction. S'il y a des plans  
de sortie, il faut savoir dans quoi il y a des plans d'entrée car cette sécurité énergétique est indispensable. On ne peut pas 
vivre d'importations d'énergie trop longues, d'autant plus que, dans les cas urgents, un pays privilégierait sûrement son 
marché intérieur, quoi qu'il arrive. Ainsi, tout le monde sait bien, par exemple en France, que l'électricité dans le sud de 
la France représente une demande importante.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Si je peux me permettre d'interagir avec  
vous, tout d'abord sur la concertation, elle a eu lieu le 21 mai, mais c'est a posteriori de l'étude. C'est cela que j'ai voulu 
dire aussi, c'était évidemment un peu court. 

Deuxièmement, sur le problème des capacités de pointe, je pense qu'il y a un champ encore sous-investigué de 
régulation des besoins dans les moments de pointe : répondre à la sous-capacité de pointe par une augmentation des 
capacités de base, c'est renforcer le problème d'une part et le coût pour le citoyen. 

Pour la régulation sur les capacités de pointe, prenons l'exemple d'une période de smog sur les autoroutes : on régule 
la pointe à ce moment-là, de 120 km/h, on passe à 90 km/h, on régule la consommation. C'est tout à fait imaginable et  
cela nécessite beaucoup moins de coûts qu'on imagine pour augmenter les capacités de base. Réduire l'écart nécessaire  
entre les consommations de pointe et les consommations de base par une régulation de la consommation au moment des  
pointes, c'est aussi une des politiques utilisables au-delà de la politique de fonds, dont je parlais avec M. Crucke, qui est 
de réduire la consommation dans son ensemble.

C'était juste un élément supplémentaire dont personne ne se saisit réellement au-delà de la Wallonie, mais qui n'est 
pas compétente à ce stade pour le faire.

QUESTION ORALE DE M. BAYET À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE 
LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE PLAN D'ACTION PRÉVENTIVE EN MATIÈRE D'ÉNERGIE »

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle la question orale de M. Bayet à M. Nollet, Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « le Plan d'action préventive en matière d'énergie ».

La parole est à M. Bayet pour poser sa question.

M. Bayet (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, en vertu de l'arrêté du Gouvernement  
wallon du 4 décembre 2003, les CPAS sont invités à mettre en oeuvre un plan d'action préventive en matière d'énergie 
(PAPE) et ces actions menées dans le cadre de ce plan sont destinées à aider les populations fragilisées à réaliser des  
économies d'énergie et ainsi réduire leurs factures énergétiques.

Depuis 2004, 480 plans ont été initiés par les CPAS, parfois conjointement, et ont permis la réalisation d'actions  
préventives particulièrement utiles aux plus démunis. Pour bénéficier du dispositif, les CPAS doivent introduire, avant 
le 15 mars de chaque année, un formulaire de candidature établi par votre cabinet et mis à jour chaque année. 

Or, à ce jour, aucune information n'est parvenue aux CPAS pour le dossier de candidature 2012-2014 qui couvre la 
période du 1er juin 2012 au 31 mai 2014. Compte tenu de l'incertitude dans laquelle certains CPAS se retrouvent, ils ont  
tenté d'introduire leur candidature sur base du canevas de l'année 2011, mais sans succès. Leur demande ne pourra  
visiblement pas être prise en considération.

J'aurais souhaité quelques éclaircissements quant à vos intentions, Monsieur le Ministre. Au 31 mai, 113 CPAS ont  
terminé  leur  plan  2010-2012.  Doivent-ils  renoncer  aux  actions  prévues  dans  les  prochains  mois  ou  peuvent-ils  
poursuivre leur travail qui, au fil des années, a pu s'ajuster aux réalités de terrain, aux besoins des publics visés et aux  
alternatives disponibles pour réduire leurs besoins énergétiques ? 

Je n'ai pas besoin de vous préciser à quel point la lourdeur des factures énergétiques est importante et l'est encore 
davantage pour les publics fragilisés.
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Je pense donc qu'il s'agit d'une mesure importante pour les gens qui en ont besoin, Monsieur le Ministre. Je voudrais 
vraiment savoir ce qu'il va en advenir.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Monsieur le  Député, je tiens préalablement 
à préciser que l'intérêt des plans d'action préventive en matière d'énergie n'est pas remis en cause. Le retard pris dans ce 
dossier est dû à une difficulté budgétaire dans le cadre de l'approbation du Fonds énergie. 

En effet, les plans d'actions sont financés sur la base de l'arrêté du gouvernement du 4 décembre 2003. Cet arrêté  
précise que les plans sont financés sous réserve des crédits disponibles. Or, le budget des plans d'action est imputé sur le 
Fonds énergie. Vu les discussions relatives au programme d'action du Fonds énergie, la notification provisoire de la 
décision du gouvernement n'est intervenue que la semaine dernière. 

Une enveloppe de deux millions d'euros est réservée dans le programme d'action du fonds afin de financer les plans  
d'action préventive en matière d'énergie pour les années 2012- 2014. Un nouvel appel à projet va donc pouvoir être 
lancé. Et, pour tout vous dire, la note au gouvernement sera présentée cette semaine. 

Dans l'attente, mes services ont été chargés par mes soins d'investiguer la possibilité de prolongations, afin d'éviter 
toute coupure de prestations. 

M. le Président. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - Je remercie le ministre. Je pense que c'est une bonne nouvelle. Un peu de retard, c'est étonnant. Je  
vous ai déjà connu plus rapide sur la balle, mais je compte sur votre énergie pour mener à bien ce projet et adapter les 
dates car si ça passe encore cette semaine au gouvernement et qu'ils le reçoivent la semaine prochaine dans le meilleur  
des cas et qu'ils doivent le commencer pour le 1er juin, il y a un petit souci de date. Qu'on essaye donc de faire en sorte  
que cela puisse fonctionner au mieux, non pas pour les CPAS, mais pour les gens qui en ont besoin et qui en bénéficient 
via les CPAS.

INTERPELLATION DE MME KAPOMPOLÉ À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LES COMPTEURS INTELLIGENTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  l'interpellation  de  Mme  Kapompolé  à  M.  Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur « les compteurs intelligents ».

La parole est à Mme Kapompolé pour développer son interpellation.

Mme Kapompolé  (PS).  -  Monsieur  le  Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  la  thématique  de 
l'introduction des compteurs intelligents a déjà été abordée dans cette commission à plusieurs reprises mais, à ce jour, 
par rapport à d'autres régions de notre État fédéral, la Wallonie reste finalement toujours muette.

Pour rappel,  au niveau européen, la directive qui concerne les règles  relatives à  l'introduction des systèmes de 
mesure ou des réseaux intelligents prévoit que chaque état membre peut faire effectuer une analyse des coûts et des  
profits afin de vérifier si, globalement, les consommateurs gagneront à voir chez eux, ce type de système de mesure, de 
réseau, de compteurs intelligents.

Si cette analyse n'est pas effectuée avant septembre 2012, chaque état membre devra faire en sorte qu'au moins 80 % 
des consommateurs disposent alors d'un compteur intelligent.

En Belgique, le coût d'installation de ces compteurs est estimé, à l'heure actuelle, à trois milliards d'euros. 

Ce que je vois, c'est que d'une part, forcément, c'est un pacte budgétaire, et il sera répercuté sur les consommateurs,  
d'une façon ou d'une autre, en sachant que dans ces moments de crise, avec une facture énergétique qui pèse déjà 
lourdement sur nos ménages, en Wallonie et ailleurs en Belgique, cela paraît vraiment impensable. 

En Flandre, je pense notamment à l'intention de la Ministre de l'Énergie, Freya Van den Bossche, de postposer le cal  
d'installation. À Bruxelles, je pense notamment à la proposition de résolution déposée à l'initiative de ma collègue  
Catherine Moureaux, et on voit déjà que si les évaluations ont pu être menées, on sent une véritable réticence par  
rapport à la généralisation d'un tel système.
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En tout cas, on voit aussi du côté bruxellois la Ministre de l'Énergie, Evelyne Huytebroeck, livrées récemment au 
Parlement bruxellois, les conclusions accablantes de l'étude, que vient de lui remettre Sibelga.

Entre-temps,  la  Wallonie  reste  toujours  en  stand-by.  Je  sais  que  des  réflexions  ont  été  menées dans  différents 
groupes de travail ainsi que des projets pilotes réalisés par divers gestionnaires de réseaux de distribution sont là pour  
éclairer le Gouvernement wallon dans les choix à opérer dans ce domaine et apparemment une étude est annoncée pour 
ce mois de juin.

J'aurais donc bien aimé savoir si vous disposez-déjà de cette étude  et si vous pouvez au moins nous en dévoiler les  
grandes lignes ? Il est évidemment important que le Parlement wallon puisse en avoir une copie. Quelle est l'évaluation  
des projets pilotes qui ont pu être lancés ? 

Ce que j'aimerais vraiment bien, c'est que très rapidement, on puisse avoir de votre part, à la fois les rétroactes par  
rapport  à ce dossier  depuis  que vous êtes ministre  de l'énergie,  pour que nous puissions nous positionner dans ce  
parlement, en toute connaissance de cause, comme cela a pu se faire au Parlement bruxellois.

De plus, j'aimerais vous entendre sur les propos du patron de la CWAPE, dans une interview publiée il y a déjà pas  
mal de temps maintenant. Il disait qu'en l'état actuel des choses, l'installation de ce type de compteur partout serait  
beaucoup trop coûteuse pour toute la Belgique. Il  se dit partisan d'un développement continu de sources d'énergie  
renouvelable et à son avis, l'installation de ces compteurs intelligents chez tous les consommateurs est à la fois inutile et 
toujours trop coûteux selon lui.

Il me semble en tout cas qu'il est grand temps maintenant, par rapport à ces compteurs intelligents, de lancer un 
débat public, un débat qui n'est pas évident par rapport à des matières toujours si complexes, un débat auquel devraient 
être associés à la fois les représentants des consommateurs, c'est un fait, ainsi que toutes les organisations qui luttent 
contre la pauvreté. Vous savez qu'ici, au parlement, régulièrement, nous rencontrons ces associations, avec notamment  
le  président  de  cette  commission,  puisque  c'est  l'une  des  commissions  qui  est  régulièrement  interpellée  par  les 
organisations qui luttent contre la pauvreté. Ce que je ressens vraiment, c'est que ce débat public doit pouvoir avoir lieu  
le plus rapidement possible, d'autant plus que la date fatidique de septembre 2012 approche à grands pas et que cela 
voudrait dire que, s'il n'y a pas de débat, si on ne peut pas se positionner clairement, 80 % des consommateurs se verront 
imposer un tel compteur.

Je ne vais pas revenir sur le fait, vous le savez aussi bien que moi, même sans doute encore mieux, à quel point, 
qu'en  Région wallonne,  ce  type  de mesure  pourrait  contribuer à  l'appauvrissement  des  populations par  rapport  au  
contexte de crise économique dont j'ai parlé tout à l'heure, par rapport à l'augmentation des prix de l'énergie.

De manière globale, ce que j'aurais aimé par rapport à cette interpellation, c'est vraiment que vous puissiez faire le  
point sur cette thématique et que nous ayons enfin la position officielle du Gouvernement wallon, avant que nous nous  
positionnions en tant que parlementaires par rapport à celui-ci.

Avez-vous déjà des éléments sur le coût estimé pour la Wallonie ? On parlait tout à l'heure, pour l'ensemble de la 
Belgique, de trois milliards d'euros. Qu'en est-il pour la Wallonie ? Quelle position allons-nous défendre par rapport à ce 
débat public et aussi qu'en est-il  des concertations avec le fédéral, avec les deux autres régions puisqu'elles ont pu  
avancer sur le dossier, comme j'ai pu vous le dire précédemment ? Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

M. le Président. - Monsieur Desgain, le suspense touche à sa fin. Vous vous alignez ?

M. Desgain (Ecolo). - Si je peux intervenir...

M. le Président. - Je vous en prie. Peut-être d'autres aussi d'ailleurs...

M. Desgain (Ecolo). -Monsieur le Ministre, mes chers collègues, je suis aussi, comme Mme Kapompolé, dubitatif 
sur l'intérêt des compteurs à budget par rapport au coût que leur installation sur l'ensemble du réseau et pour l'ensemble 
des consommateurs peut représenter.

Dans la réponse tout à l'heure à la question sur les besoins de capacité de production d'électricité en pointe, vous 
avez indiqué qu'on pouvait jouer sur la consommation du réseau et il est vrai qu'à l'avenir, on aura besoin d'un réseau  
d'électricité, de réseaux de distribution intelligents. Et cela demandera des investissements importants, mais est-ce que  
les compteurs intelligents sont nécessaires au développement du réseau intelligent ?

Ma  perception  est  que  si  les  compteurs  intelligents  servent  juste  à  relever  la  consommation  de  chaque 
consommateur,  toutes  les  heures,  tous  les  jours,  tous  les  deux  jours,  et  de  les  transmettre  par  un  réseau  de  
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communication et  de façon centralisée  à  un opérateur,  cela n'a  pas  beaucoup d'intérêt  pour la  gestion d'un réseau 
intelligent. On a plutôt besoin d'avoir des appareils qui sont intelligents, qui peuvent être mis en service, ou arrêtés en  
fonction de la disponibilité d'électricité sur le réseau. Quand il y a beaucoup d'électricité disponible sur le réseau, les  
appareils intelligents doivent pouvoir être déclenchés et quand il y en a moins, on doit pouvoir les arrêter. C'est un peu  
plus de flexibilité dans les appareils qui consomment l'électricité la nuit, par exemple, qui doit être utilisable. 

Je trouve vraiment que la question du rapport coût-bénéfice du compteur intelligent mérite d'être posée, à tout le  
moins  pour  toutes  les  catégories  de  personnes  et  de  ménages  qui  consomment  peu  d'électricité,  qui  ont  une 
consommation  normale,  moyenne  parce  que  si  c'est  juste  pour  faire  le  relevé,  un  coût  de  trois  milliards,  je  vais 
caricaturer, mais il suffit que quand on reçoit la facture annuelle d'électricité, on ait un tableau cartonné qu'on puisse 
accrocher à son compteur, pour en faire le relevé soi-même toutes les semaines, tous les mois, de sa consommation  
d'électricité. Et cela, ça coûte un euro par personne, mais pas trois milliards sur l'ensemble des consommateurs.

Donc, je trouve vraiment que la question coût-bénéfice par rapport à la société et par rapport aux consommateurs 
mérite d'être posée. J'aurais donc aussi voulu vous entendre sur l'état d'avancement des différents travaux que vous avez 
engagés d'évaluation, d'intérêt, d'opportunité pour nous dire si effectivement, la région s'engage dans cette direction-là,  
ou si elle préfère une option d'aller directement sur le développement de réseaux intelligents.

M. le Président. - Si personne ne souhaite prendre la parole, je donne la parole à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - En fait, la problématique des compteurs  
intelligents a déjà été abordée à diverses reprises, que ce soit en questions écrite et orale. Les réponses données attestent  
de notre réserve quant au déploiement de cette technologie et ses avantages supposés. On a toujours été constants sur ce  
dossier.

In fine,  l'impact financier du déploiement sera répercuté sur les consommateurs. Il  y a donc lieu d'analyser les  
avantages allégués avec prudence. 

En juin 2011,  la  CWAPE a été  chargée  par  mes  soins  de  mener  une  étude  sur  les  compteurs intelligents  afin 
d'éclairer le Gouvernement wallon dans les choix définitifs à opérer. L'étude doit répondre à une série de questions 
concernant à la fois les fonctionnalités des compteurs intelligents et le rapport coûts-bénéfices en Wallonie pour la  
société dans son ensemble.

Cette étude est réalisée en concertation avec les différents acteurs. Ceux-ci ont pu faire part de leur position lors  
d'ateliers collaboratifs présentant les hypothèses de travail et les résultats intermédiaires. Dans ce cadre, la dernière  
réunion s'est tenue en date du 25 mai. Il y a deux semaines donc. 

Parallèlement  à  ces  travaux,  des  projets  pilotes  sont réalisés  directement par  les  gestionnaires  de réseaux sans  
intervention de la  région. Ces projets visent principalement à tester  la fonctionnalité des  compteurs, la qualité  des  
systèmes  de  télécommunication  et  l'utilisation  des  réseaux  basse  tension  pour  la  transmission  des  signaux  et  des  
données  de  comptage.  Les  expériences  menées  par  les  gestionnaires  de  réseaux  alimentent  les  discussions  et  les 
échanges dans le cadre de la concertation que j'évoquais. 

Une concertation sérieuse a donc bien été menée dans le cadre du dossier que je gère et pour lequel j'ai demandé une 
étude à la CWAPE. Quand on concerte sérieusement, cela prend du temps. Je note par ailleurs, notre intérêt pour un  
débat public. Le cas échéant, je me prêterai volontiers à l'exercice. Je me permets toutefois d'attirer votre attention sur le 
fait qu'en l'absence d'une analyse spécifique transmise avant le 3 septembre, la Belgique sera tenue de procéder au roll  
out généralisé tel que prévu par la directive 2009/72/CE.

Afin de permettre  au Gouvernement wallon de se positionner dans l'échéancier  de la  directive,  l'analyse de la 
CWAPE est attendue pour le mois de juin. Il est prématuré de se positionner car l'étude n'est pas encore finalisée et les  
données sont à prendre avec réserve. Toutefois, sur la base des chiffres actuels, le scénario d'un déploiement massif des 
compteurs intelligents comme prévu par la directive n'est pas rentable pour les consommateurs et pour la Wallonie.

Il semble donc que la Wallonie ne s'engage pas plus que la Flandre ou Bruxelles dans le scénario de déploiement 
pour tous les consommateurs mais éventuellement dans un scénario par niches, sur une base volontaire, lorsque les 
compteurs intelligents permettent de réaliser de réels bénéfices.

Par ailleurs, un groupe de travail spécifique a été constitué au sein de CONCERE en vue de l'élaboration du rapport  
qui sera transmis par la Belgique à l'Union européenne avant le 3 septembre. Ce rapport présentera une synthèse des 
évaluations technico-économiques réalisées dans les trois régions et des conclusions en découlant. 
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Le rapport final de l'étude réalisée par la CWAPE est attendu ce mois, ce qui correspond au calendrier initialement 
prévu. Ce rapport sera soumis à l'approbation du gouvernement avant d'être transmis au groupe de travail CONCERE 
afin d'assurer le dépôt du rapport global par le groupe CONCERE dans les temps. Ces étapes seront réalisées avant les 
congés parlementaires.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé  (PS). - Tout d'abord, je voudrais remercier M. le ministre parce que, comme il l'a précisé, la  
Wallonie ne s'engagera pas dans une approche généralisée des compteurs intelligents, et je pense que c'est une bonne 
chose de le préciser à nouveau ici. 

Ce qui m'inquiète, c'est évidemment l'échéancier. Comme vous l'avez dit, vous allez seulement avoir les résultats de 
l'étude au niveau du gouvernement, l'envoyer au groupe CONCERE, qu'en est-il du parlement ? Vous l'avez dit, ce sera 
avant la fin des vacances parlementaires, mais nous terminons aux environs du 21 juillet, ce qui veut dire que pour avoir 
après un débat public ou un travail auprès de la population des consommateurs, cela va être difficile : après le mois 
d'août, viendra vite le mois de septembre, et là, cela me semble évidemment dommage. Or, je crois que c'est important  
de le faire.

Écoutez, Monsieur le Ministre, on fera au mieux, on essayera en tout cas dès qu'on aura l'information, d'avoir ce 
débat ici, au parlement, peut-être via des auditions. Vous savez sans doute qu'une chaire ORES sur la question des 
réseaux intelligents a été mise en place au niveau de l'université de Mons. Ce serait intéressant de les entendre aussi.

Ce que je n'ai pas entendu non plus, c'est quelles associations ont pu participer aux travaux. Vous n'avez peut-être  
pas tous les noms ici, avec vous, mais cela m'intéresserait de le savoir. Je voudrais insister aussi sur les risques au  
niveau de la vie privée. Il y a toute une série d'informations, en dehors même de l'aspect piratage, Monsieur le Ministre,  
qui  vont  pouvoir  être  utilisées  à  mon sens de façon assez dommageable,  mais  comme vous l'avez  dit,  si  on peut 
travailler au cas par cas, à ce moment-là, on se retrouve plus dans des logiques comme au Canada, aux États-Unis, en 
Grande-Bretagne, où finalement les consommateurs n'ont pas tous été obligés, en tout cas partout, d'avoir ces compteurs 
intelligents.

Voilà, je serai quand même fort attentive au niveau de l'échéancier, en revenant ici assez rapidement, Monsieur le 
Ministre.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Je voudrais juste vous préciser peut-
être que les associations qui ont été concertées sont d'une part, les gestionnaires du réseau de distribution, les GRD,  
d'autre part, l'ensemble des fournisseurs d'énergie, les associations bien connues de consommateurs et le régulateur en 
lui-même.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). - Je voudrais juste dire que, comme je le disais tout à l'heure, les associations qui luttent  
contre la pauvreté n'ont pas suffisamment été activées dans le débat. Ce sera peut-être à faire de façon ultérieure, on y  
reviendra.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). - Je me réjouis de la réponse apportée par M. le Ministre et du constat que les compteurs à  
budget ne sont pas rentables pour les consommateurs classiques et les ménages. C'est important que cette conclusion 
soit bien argumentée auprès de la Commission européenne, même si cela a pris du temps. On connaît la commission et  
sa capacité d'inertie bureaucratique et donc c'est important de pouvoir argumenter, nous ne sommes sans doute pas les  
seuls mais je trouve que cela valait  vraiment la  peine d'avoir  fait  ce travail  complet.  Il  faudra continuer de rester  
vigilants quant  à  cette  situation et  avancer sur  la  mise en place de réseaux intelligents  qui  demanderont eux,  des  
développements à la poursuite de recherches et d'actions. Quand les consommateurs reçoivent leur facture annuelle, il 
serait intéressant que l'on puisse, en annexe, sur une feuille séparée, leur proposer un petit tableau afin qu'ils puissent  
faire leur relevé tous les mois, pour leur expliquer que cela a un intérêt sur la surveillance, le contrôle et la maîtrise de  
leur consommation. C'est quelque chose qui pourrait être un apport utile et pédagogique pour inciter les consommateurs  
à surveiller leur consommation d'eux-mêmes.

Mme Kapompolé  (PS). -  Je voudrais juste faire remarquer à mon collègue, M. Desgain, qu'il parle toujours de  
compteurs à budget. Or, compteurs intelligents, pour moi, c'est autre chose. Donc, pour le rapport, je voudrais qu'on soit 
bien d'accord sur les termes à utiliser. Ici, plusieurs fois, il a utilisé le terme « compteurs à budget », mais je ne parle pas 
du tout de cela, mais bien de compteurs intelligents. 
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M. Desgain  (Ecolo). - J'ai bien parlé de compteurs intelligents. Je pense que le compteur intelligent peut être un  
compteur à budget déguisé, dans certains cas, cela c'est très clair. Concernant le développement des compteurs à budget, 
je pense qu'il faut réduire le nombre de ceux qui sont installés, cela coûte aux consommateurs. Il y en a une série, mais 
cela, c'est un autre débat, évidemment.

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LES AMENDES ADMINISTRATIVES EN MATIÈRE DE 

LOGEMENT »

QUESTION ORALE DE MME TROTTA À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LES OUTILS RÉGIONAUX DE LUTTE CONTRE LES 

LOGEMENTS INSALUBRES »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique, sur « les amendes administratives en matière de logement » et la question orale de 
Mme Trotta à M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique, sur « les outils régionaux de 
lutte contre les logements insalubres ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, il  y a un bout de temps que 
j'essaie  de  savoir  ce  que  seront  ces  fameuses  sanctions  pour  ceux  qui  ne  respecteront  pas  les  impositions  du 
gouvernement et plus particulièrement les articles 13ter, 200bis et 200ter du Code wallon du logement et de l'habitat 
durable. En lisant l'ordre du jour du gouvernement, je voyais que le 3 mai était inscrit à l'ordre du jour en première 
lecture, l'avant-projet d'arrêté relatif à la perception et au recouvrement des amendes administratives. J'ai pu comprendre  
après que ce point avait été approuvé par le gouvernement et renvoyé au Conseil d'État.

Quel est le projet précis que vous avez avancé au gouvernement ? Comment peut-on le décrire  ? Quelles sont les 
mesures  annoncées  et  le  taux  des  amendes  prévues ?  Comment  s'appliquera,  si  le  Conseil  d'État  ne  fait  pas 
d'observations particulières,  la  procédure ? Y a-t-il  eu  des  observations qui ont  été  soulevées  par  les  membres du 
gouvernement ? Lesquelles ? Quand, selon vous, cette mesure pourra-t-elle entrer en vigueur ?

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta pour poser sa question.

Mme Trotta (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens une fois de plus vers 
vous au sujet des amendes administratives qui permettront de mieux lutter contre les logements insalubres. 

Pour simple rappel, car on ne va pas de nouveau refaire tout l'historique, ces amendes sont prévues à l'article 200bis 
du Code wallon du logement suite au vote intervenu au parlement le 22 juillet 2010.

J'ai eu l'occasion de regretter à plusieurs reprises le retard pris dans la préparation du projet d'arrêté censé rendre 
applicables ces amendes alors que la lutte contre les logements insalubres et les marchands de sommeil qui les louent à  
des familles souvent en détresse à des prix totalement indécents, cette lutte doit être une priorité. C'est d'ailleurs un axe  
important de la Déclaration de politique régionale.

Le 24 avril dernier, vous m'indiquiez, ici en commission, que votre intention était de présenter au gouvernement au  
début du mois de mai un avant-projet d'arrêté pour la mise en œuvre de ces tant attendues amendes administratives.

Le 3 mai dernier en effet – M. Crucke vient de le rappeler - le gouvernement s'est penché sur un avant-projet d'arrêté  
relatif à la perception et au recouvrement des amendes administratives applicables en vertu des articles 13 ter, 200bis et 
200ter du code.

Pour  ce  qui  concerne  la  lutte  contre  les  logements  insalubres,  j'ai  plusieurs  questions  à  vous  poser  qui  sont  
semblables à celles de mon collègue. Que prévoit cet avant-projet d'arrêté ? Qui pourra imposer ces amendes ? Quels 
seront  les  différents  types  d'amendes ?  Dans  quel  délai  devront-elles  être  acquittées ?  Que  se  passera-t-il  si  un 
propriétaire refuse de payer l'amende ? À partir de quand  seront-elles effectivement applicables ?  Et enfin, quelle sera 
l'affectation des amendes ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

10 P.W.- C.R.I.C. N° 142 (2011-2012) - Mardi 5 juin 2012



M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet,  Ministre  du Développement durable et  de la Fonction publique. -  Madame la Députée,  Monsieur le 
Député, comme je m'y étais engagé devant vous, ce projet a été déposé et adopté par le Gouvernement le 3 mai dernier. 
Il a fait l'objet d'un large consensus au sein des partenaires de la majorité. 

L'avant-projet  d'arrêté  vise tout d'abord à désigner  les  différents  fonctionnaires habilités  à  infliger  les  amendes 
prévues aux articles 13ter, 200bis et 200ter du code. Il détermine également des éléments de procédure non visés par le 
code, le délai dans lequel les amendes doivent être acquittées : en l'occurrence, à compter du jour de la notification de la  
décision infligeant l'amende administrative et les modalités d'acquittement de l'amende. 

L'avant-projet fixe les montants des amendes selon l'infraction qui est visée. Les amendes varient de 500 à 5 000 
euros. La gravité de l'infraction a été prise en compte pour déterminer la hauteur de l'amende. Ainsi, par exemple, il a  
été estimé que l'absence de permis de location ou le fait de faire obstacle à l'exercice de la mission d'un enquêteur sont 
des infractions moins graves que la mise en location d'un logement frappé d'un arrêté d'inhabitabilité, qui est dangereux 
pour la santé ou la sécurité de son occupant. Les différentes amendes peuvent bien entendu se cumuler pour un même 
logement. 

On y trouve également les modalités afférentes aux intérêts de retard en cas de non-paiement de l'amende dans le 
délai prescrit. 

Enfin, l'avant-projet d'arrêté désigne, d'une part, le fonctionnaire habilité à décerner une contrainte en cas de défaut  
de paiement de l'amende et, d'autre part, le fonctionnaire habilité à rendre cette contrainte exécutoire. 

Les recettes générées par les amendes seront pour partie affectées au fonds régional du relogement prévu à l'article  
13bis du Code wallon du logement et de l'habitat durable. C'est le cas des amendes à l'encontre des bailleurs qui louent  
un logement dont les occupants sont expulsés par le bourgmestre à la suite d'une interdiction d'occupation prise par  
celui-ci. Le produit des autres amendes sera affecté aux recettes générales. 

Ce texte vient d'être soumis à l'avis du Conseil d'État. On peut affirmer, en ayant confiance dans la rapidité de nos 
institutions, que ces mesures seront dès lors effectives à la rentrée de septembre. 

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je prends acte des explications et informations données par M. le Ministre.

M. le Président. - La parole est à Mme Trotta.

Mme Trotta (PS). - Enfin un texte est sur la table du gouvernement. Il aura quand même fallu attendre deux bonnes 
années dans un domaine qui est prioritaire.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Sans la réforme du code, je ne pas faire  
les textes de l'arrêté, c'est clair...

Mme Trotta (PS). - Maintenant, nous n'en sommes toujours qu'à l'avant-projet. Je pense que rien ne nous empêche  
de réfléchir au moyen d'aller encore plus loin et pourquoi pas plancher sur un dispositif semblable à celui qui existe en 
Région flamande depuis 2007, à savoir la possibilité pour le bourgmestre d'imputer ces coûts, que ce soit du relogement  
ou de l'hébergement temporaire, au bailleur du logement insalubre.

QUESTION ORALE DE MME MEERHAEGHE À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA FUSION DES SOCIÉTÉS DE LOGEMENTS 

SOCIAUX À CHARLEROI »

(Mme Saenen, Doyenne d'âge, prend place au fauteuil présidentiel)

Mme. la Présidente. -  L'ordre du jour appelle la question orale de Mme Meerhaeghe à M. Nollet, Ministre du 
Développement durable et de la Fonction publique,sur « la fusion des sociétés de logements sociaux à Charleroi »

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, depuis plusieurs mois, 
la fusion des cinq sociétés de logements de service public de Charleroi est à l’étude. Aujourd’hui, on peut dire que ce  
projet s'est concrétisé. Il a d'ailleurs été voté hier soir au Conseil communal de Charleroi. Cette fusion devrait donc  
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amener un rééquilibrage financier de ces sociétés mais aussi une meilleure coordination.

Deux sociétés sont actuellement dans des situations financières délicates en présentant des difficultés structurelles. 
On pense notamment à La Carolorégienne, sous le poids de ses 2 700 logements, qui présente une dette croissante 
dépassant la dizaine de millions et un fort taux d’inoccupation, mais aussi au Foyer Marcinellois.

Avec la concrétisation de ce projet de fusion, une seule et même société va donc assurer la gestion de plus de 10  000 
logements répartis sur l’ensemble des communes de l’entité, mais aussi sur une autre entité, à savoir celle de Gerpinnes. 
Cette société devient ainsi la plus grande SLSP de Wallonie. Cela aura tout d’abord un premier impact au niveau de 
l’application du Code wallon du logement qui ne prévoit pas, à l’heure actuelle, les particularités liées à la gestion d’une  
telle société. 

Monsieur le Ministre, par rapport à cela, pouvez-vous nous dire si des modifications sont envisagées en ce sens au  
niveau du Code wallon du logement et  quelles mesures envisagez-vous de prendre à ce niveau ?

D’autre part, j’aimerais obtenir de plus amples informations quant à l’aspect financier de cette opération de fusion 
en ce qui concerne les financements qui pourraient être réclamés mais aussi sur un équilibre à trouver tant pour les 
investissements que pour les charges. Il me semble important de connaître les mesures qui seront mises en place afin de  
gérer  de  manière  la  plus  saine  qui  soit  ce  nouvel  outil.  Enfin,  j’aimerais  également  savoir  si  une  procédure 
d’accompagnement en matière financière, mais aussi juridique, sera mise en œuvre au niveau de la Société wallonne du 
Logement, afin de réaliser concrètement cette fusion. 

Par ailleurs, cette fusion devrait entrainer avec elle de toute évidence la fusion des comités d’attribution avec pour  
conséquence de centraliser les différentes demandes au sein d’un seul et unique comité. Ne doit-on pas craindre à ce  
niveau des difficultés de gestion suite à un très grand nombre de dossiers ?

En termes d’organisation et de fonctionnement, quelles seront les conséquences au niveau de l’actionnariat mais  
aussi  du  personnel  avec  un  total  de  221 travailleurs  après  fusion ?  Il  ne  devrait  en  effet  pas  s’agir  d’une  simple 
juxtaposition des postes mais bien d’une réorganisation globale et une réorganisation en profondeur.

Enfin, concernant la gestion et l’organisation de la société, la refonte de ces sociétés va aussi entrainer un «  séisme » 
en termes d’administration avec un seul conseil  d’administration et un comité de direction. Quelles sont les  pistes  
proposées actuellement pour la constitution des ces deux organes de gestion ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - madame la Députée, en matière de 
gestion, le code et ses arrêtés n'imposent ni plus ni moins de règles à une société issue de la fusion de cinq autres, qu'ils  
n'en imposent à chacune de celles-ci individuellement. Les missions et devoirs que la Wallonie prescrit à une société de  
logement, pas plus que les droits qu'elle lui accorde, ne sont pas influencés par la taille de la dite société.

Dans l'ensemble, la gestion immobilière, de même que la gestion locative et sociale, qui constituent les deux métiers 
de base de toute SLSP composeront l'essentiel  de la  société issue de la fusion. La SLSP issue de la  fusion devra  
évidemment obtenir  l'agrément  ad hoc par la Société wallonne du Logement,  cela figure à  l'article  130.  Elle  sera 
soumise à sa tutelle, c'est l'article 163 et bénéficiera de son assistance.

Aux termes de l'article 148 du Code wallon du logement, le gouvernement détermine le nombre des administrateurs  
en fonction du nombre de logements gérés, sans pouvoir dépasser 19, sauf dérogation accordée par lui en fonction du 
nombre de communes et provinces sociétaires, ainsi que la proportion de parts sociales détenues dans le capital par des  
particuliers et personnes morales de droit privé. 

Ce nombre peut être porté à 25 au maximum si la société compte au moins onze communes sociétaires, ce qui ne  
sera évidemment pas le cas pour Charleroi. 

Cette disposition, qui a été exécutée par l'arrêté du Gouvernement wallon du 25 janvier 2007, va cependant évoluer  
en vue de s'adapter au nouveau Code wallon du logement et de l'habitat durable. 

En effet, celui-ci fait passer de un à deux le nombre de représentants désignés par le comité consultatif des locataires 
et des propriétaires de la SLSP. 

Par ailleurs, il porte à deux le nombre d'administrateurs représentant la région lorsque la souscription de celle-ci au 
capital est supérieure à un quart. Les dispositions relatives à l'application de la représentation proportionnelle restent,  
elles, entièrement d'application.
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Dans cette  configuration, mais elle reste  à confirmer selon les  choix que posera la ville  et  le déroulement des  
opérations, la société de logement issue de la fusion pourrait compter jusqu'à 21 administrateurs, en ce compris les 
administrateurs supplémentaires CCLP et recapitalisation. Mon cabinet étudie, bien entendu, la demande de la ville de 
pouvoir disposer d'un conseil d'administration plus étendu.

Quant à la gestion locative, il ne devrait plus subsister qu'un seul comité d'attribution. Le nombre des membres de  
celui-ci  ne  peut  être  supérieur  au  tiers  du  nombre  de  membres  du  conseil  d'administration  dans  sa  nouvelle  
configuration. Un grand nombre de candidatures à la location portant sur le territoire d'action de plusieurs anciennes 
SLSP, le travail du comité sera rationalisé. Ceci permettra une vision plus globale de la demande. En effet, le nombre de  
logements  à  attribuer  à  chaque  séance  étant  plus  grand,  il  sera  possible  d'accorder  aux  candidats  un  logement 
correspondant au mieux à leurs desideratas.

Des solutions pourront être trouvées plus rapidement aux demandes de mutation vers un logement proportionné. Il 
en va de même pour les transferts ou dans le cas de travaux de rénovation importants nécessitant  l'évacuation du  
locataire.

En matière  de gestion des ressources  humaines,  les  précédentes  fusions et  restructurations  intervenues dans  le  
secteur du logement public au début des années 2000 ne s'étaient pas assorties de vagues de licenciement ni de perte de 
droits pour les collaborateurs. Les intentions de la ville semblent assez claires en cette matière puisque, dans le cadre de 
la conférence de presse du 1er juin 2012, l'échevin du logement, dans sa présentation, indique que la fusion se fera sans  
licenciement. Je resterai toutefois particulièrement attentif – vous me connaissez – à cette question, dans la mesure où  
elle concerne plus de 220 équivalents temps plein. 

Au niveau comptable et financier et sans connaître les détails de l'opération de fusion envisagée, il ne fait guère de 
doute que le principe de la continuité comptable sera retenu et appliqué. Ainsi, en principe, les éléments patrimoniaux, 
actifs et passifs, des sociétés absorbées seront repris dans la comptabilité de la société absorbante.

Les futurs investissements dépendront des programmes fixés par le gouvernement dans le cadre de l'ancrage local de 
la politique de logement, pour ce qui concerne les travaux de logement, et dans celui des programmes d'investissement  
pour les travaux de rénovation du parc immobilier. C'est le PIVERT, vous le connaissez aussi bien que moi, si pas  
mieux.

La  fusion  dégagera  sans  aucun  doute  des  économies  d'échelle  au  niveau  des  charges  de  fonctionnement  et 
d'exploitation. Les charges financières des emprunts visant à financer le secteur sont en grande partie couvertes par des 
produits financiers visant à couvrir la partie intérêts des annuités sur ces mêmes emprunts.

Enfin,  afin  de  suivre  au  mieux  l'opération,  des  indicateurs  de  gestion  ainsi  que  des  ratios  financiers  devront  
immanquablement être définis.

J'ai vraiment voulu être complet dans ma réponse, en ce qui concerne l'organisation, la gestion et le fonctionnement  
d'une société de logement de service public assurant la mise en location de quasiment 10 000 logements. Le problème, 
ou plus exactement l'enjeu – il se pose en les mêmes termes pour toute autre société de logement - , consiste à trouver  
l'équilibre  optimal  entre  une  gestion  nécessairement  centralisée  et  l'indispensable  proximité  offerte  aux  locataires,  
principalement pour tout ce qui a trait, d'une part, à la gestion locative – l'accueil des candidats, la composition du  
dossier, et cætera – et, de l'autre, à la gestion immobilière qui est l'entretien des immobiliers, les abords, la maintenance  
et les réparations.

Il est, dès lors, permis de penser que les questions relatives au siège social, au site d'exploitation, à la structure 
patrimoniale et immobilière,  l'organisation des ressources humaines ou capacités financières, et  cætera, focaliseront 
l'attention des décideurs locaux, que vous connaissez bien par ailleurs.

Ceci étant posé, je souhaite attirer votre attention sur la décision du Gouvernement wallon visant à recapitaliser les 
quatre SLSP les plus en difficultés et ce, dans la mesure où deux de ces sociétés desservent justement la population de 
Charleroi qui vous est si chère et qui sont concernées par le projet de fusion. Il s'agit de La Carolorégienne et du Foyer 
Marcinellois. 

En  ce  qui  concerne  la  méthodologie,  le  gouvernement  ne  se  prononce  pas  a  priori  quant  à  la  répartition  de 
l'intervention financière proposée entre les quatre SLSP concernées mais invite celles-ci à lui soumettre un plan de 
gestion. Ce plan de gestion sera donc la condition sine qua non pour l'attribution de fonds régionaux. 

En guise de conclusion toute provisoire à ma réponse, je vous dirais que la fusion envisagée par la Ville de Charleroi  
pour les cinq sociétés de logement de service public qui desservent sa population est pleinement et entièrement prise en  
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considération par le Code wallon du logement et de l'habitat durable, ainsi que par les initiatives du gouvernement en  
vue de recapitaliser les SLSP les plus en difficultés. Cette opération inscrit résolument Charleroi au rang des villes qui  
s'engagent en faveur d'une grande lisibilité des structures publiques, donc d'un meilleur service au contribuable. Il est  
donc évident que je soutiens pleinement la démarche qui fait de Charleroi une ville pilote en la matière. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre, pour cette série de précisions. J'entends bien qu'il n'y a  
pas de nécessité en termes de modification fondamentale dans le Code wallon du logement, notamment au niveau de la 
taille de cette nouvelle SLSP nommée La Sambrienne. 

Par ailleurs, vous avez aussi apporté des précisions au niveau de la gestion locative. On peut donc imaginer des 
difficultés pour un seul comité d'attribution de gérer l'ensemble des demandes mais c'est vrai aussi qu'on peut y voir des 
aspects positifs, comme vous les avez nommés, à savoir des possibilités de mutations et de transferts beaucoup plus 
nombreuses et, sans doute, plus rapides.

Un  autre  aspect  positif  concerne  les  économies  d'échelle,  cela  semble  tomber  sous  le  sens.  Je  dirais  que, 
globalement, il faut mettre toutes les chances du côté de La Sambrienne pour que cette fusion soit une réussite dans le  
sens d'une gestion saine mais aussi dans le cadre d'une gestion nécessairement centralisée, de pouvoir faire en sorte de 
réussir toute la coordination et tous les liens sociaux qui doivent être maintenus ou renforcés avec les locataires. Ceux-ci  
ne  doivent  pas  ou plus  se  sentir  trop éloignés,  non seulement  du personnel  de  proximité  mais  aussi  des  lieux de 
décision, parce que cette première sera plus que probablement suivie de près par l'ensemble du secteur.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET 
DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LA DIRECTION DE LA CELLULE DE CONTRÔLE DES 

MANDATS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Crucke  à  M.  Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur « la direction de la Cellule de contrôle des mandats ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens sur cette saga. Je pense  
que dois me faire le missionnaire entre le Ministre Furlan et le Ministre Nollet qui ne se parlent plus.

(Réaction de M. le Ministre Nollet)

En tout cas, dans ce dossier-là, vous ne vous parlez pas, c'est clair, ou vous vous évitez. Je ne sais pas comment vous 
faites au gouvernement, on parle de tout sauf de cela. On va alors en parler ici.

Je suis heureux que cette question ait été reportée de 15 jours, cela m'a permis d'avoir la réponse du Ministre Furlan,  
de l'apporter au Ministre Nollet, parce que le Ministre Furlan attend le Ministre Nollet pour pouvoir décider.

Un bref petit  regard dans le  rétroviseur :  Monsieur le  Ministre,  le  21 mars  2011, le Conseil  d'État  a annulé la 
désignation de la responsable de la Cellule de contrôle de mandats au motif, notamment, que la commission de sélection  
n'avait pas été valablement composée. En fait, le représentant du Conseil supérieur des villes, communes et provinces  
de la Région wallonne avait eu un empêchement, tout à fait à l'improviste, et n'avait donc pu être présent lors de la 
procédure de sélection. 

Vous vous souvenez que je vous avais questionné à l'époque sur le sujet. Vous m'aviez indiqué que cela ne relevait 
pas de vos compétences mais bien du Ministre des pouvoirs locaux. Vous pensez bien que je ne me suis pas satisfait de  
cette réponse ! Je suis allé voir le ministre qui m'a fait savoir, le 13 décembre 2011, qu'il vous avait écrit et que vous 
aviez votre mot à dire dans ce dossier. Il vous a même communiqué son sentiment qui était que la procédure devait être  
reprise là où le Conseil d'État l'avait estimé problématique. 

En fait, il y a deux thèses : soit on recommence là où la procédure a, non pas, été interrompue mais où il y a eu un  
défaut de forme dans la procédure, soit on recommence ab initio. C'est l'un ou c'est l'autre ; il suffit de prendre position 
entre les deux.

Monsieur le  Ministre,  est-ce exact  que le Ministre  des pouvoirs locaux vous a écrit,  vous a fait  connaître  son 
sentiment et que le Ministre de la fonction publique est garant, à ce titre, du respect du Code de la fonction publique 
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quant aux suites à réserver à ce dossier ?

Est-ce exact – je ne l'ai pas mis dans ma question, mais c'est qu'il m'a dit la semaine passée – que vous ne lui avez 
pas répondu, ce qui n'est pas très sympa, ni poli ni correct ni courtois, pas très intelligent non plus. Pourquoi refusez-
vous de répondre à votre collègue qui vous pose une question et qui demande une réponse ? 

La procédure, c'est ce qui m'intéresse, va-t-elle  être lancée  ab initio ou va-t-on la prendre à l'endroit considéré 
comme litigieux. En tant que Ministre de la Fonction publique, cela ne vous dérange-t-il pas de voir quelqu'un qui  
continue à garder une fonction, être en place sur base de ce principe de la continuité des services publics, mais qui est  
un principe d'exception, de dérogation. C'est une exception à la règle et toute exception ne doit-elle pas être limitée dans 
le temps, en tout cas le plus possible ? Cela ne vous dérange-t-il pas que, plus d'un an après, cette personne contre qui je 
n'ai rien – ce n'est pas la personne que l'on vise, mais les procédures qui sont en cause – pourrait encore subir d'autres 
procédures à son encontre ? Sur le plan du droit administratif, c'est de la jurisprudence ou suffit-il d'un peu de bonne 
volonté du Ministre Nollet pour trouver une solution administrative, mais également politique ?

Mme la Présidente.- La parole est à M. le Ministre Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Monsieur le Député, préalablement, je 
vais resituer le cadre juridique de cette cellule, qui n'est pas neuve. Elle a été créée par un arrêté du gouvernement 
wallon du 6 décembre 2007 ; cette cellule est située en-dehors du SPW et dépend directement du Ministre des Pouvoirs 
locaux. Cette cellule, qui n'est pas neuve, a donc une durée d'existence temporaire qui est renouvelée d'année en année  
par le Gouvernement wallon. Le dernier arrêté a été adopté par le gouvernement le 1er décembre et a prolongé sa durée  
d'existence jusqu'au 31 décembre 2012 inclus. 

La procédure de sélection du personnel de cette cellule est réglée par l'arrêté du 6 décembre 2007 précité. Il prévoit  
notamment que la sélection du responsable de la cellule est réalisée par une commission composée d'un représentant du 
Ministre-Président et de chaque vice-président, de deux représentants du Ministre des Affaires intérieures, d'un membre  
de l'Inspection des Finances, d'un membre de la Cour des comptes et d'un représentant du Conseil supérieur des villes,  
communes et provinces wallonnes. 

A la suite d'un recours d'un candidat non-retenu à la fonction de responsable de la cellule, le Conseil d'État a annulé, 
par un arrêt du 21 mars 2011, l'arrêté du Ministre des Affaires intérieures du 23 avril 2008 désignant Mme Matagne. 

Pour en venir à votre question, depuis la dernière fois que nous avons abordé celle-ci, il est exact que mon collègue  
le Ministre Furlan m'a adressé un courrier pour connaître mon sentiment sur ce dossier. J'entends que vous parlez du 13  
décembre ; or, le courrier que j'ai reçu est daté du 19 décembre, soit après qu'il vous ait répondu en commission et non 
avant.

En ma qualité de Ministre de la Fonction publique, je lui ai donc répondu par courrier lui faisant part des trois  
solutions possibles pour exécuter cet arrêt d'annulation : 

- recommencer toute la procédure de sélection ;
- fermer la déclaration de vacance et ne pas pourvoir à la fonction ;
- reprendre la procédure au stade incriminé par le Conseil d'État, en l'occurrence reconstituer la commission de 

sélection, conformément à l'arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2007 et réexaminer les candidatures de  
l'époque.

Eu égard au fait que cette sélection datait d'avril 2008, j'ai également fait part au Ministre Furlan que je n'étais pas  
favorable à cette dernière solution, mais il y en a d'autres. 

À ce jour, je n'ai pas encore eu de réponse. En attendant de connaître la position de mon collègue, Mme Matagne  
continue à exercer sa fonction de responsable de la cellule pour assurer la continuité du service. Il y a évidemment un  
risque que les actes qu'elle accompli soient contesté sur le plan juridique et, pour joindre le geste à la parole, je signe ici  
le courrier du rappel à mon excellent collègue et je ne doute pas qu'il y répondra.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  La  réponse  me  fait  rire,  c'est  ubuesque.  Monsieur  le  Ministre,  si  ce  n'est  pas  trop  vous 
demander, de quand date votre réponse ?

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Le 16 mars 2012.
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M. Crucke (MR). - C'est ubuesque ! Il y a un problème au sein de la fonction publique qui est celui des cabinets  
dans la tenue des dossiers. Il y a 15 jours, je pose la même question à votre collègue qui me dit ne pas avoir de réponse,  
que vous ne lui répondez pas, que vous ne voulez pas donner de réponse, que vous avez peur de ce dossier sans doute,  
qu'il y a anguille sous roche pour que vous ne répondiez pas. Or, vous me dites avoir répondu le 16 mars. Ma question 
datait du mois de mai. Je vais donc devoir repartir vers le Ministre Furlan pour lui demander s'il n'y a pas eu perte de 
courrier ou si la poste a pris tant de temps pour que ce courrier arrive. Cela peut arriver, mais à l'heure des mails, de 
l'informatique et des réunions de gouvernement jour et nuit, week-ends compris, savoir que, là-dessus, on a besoin de se 
renvoyer la balle alors que même au jeu de balle, on ne prend pas autant de temps pour répondre à son adversaire. Vous 
connaissez la balle pelote, même là, on ne le fait pas. 

Cela devient d'un risible le plus complet et j'espère qu'on va enfin mettre fin à ce cirque dans l'intérêt même de Mme  
Matagne parce que cette personne est peut-être très compétente, je n'en doute pas, mais elle reste toujours sur un fil et  
elle pourrait, un jour, ne plus être sur le bon fil.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Vous avez entendu ma réponse et vous 
avez vu que le courrier est parti. Il peut y avoir des problèmes avec la poste, cela peut arriver, j'en ai déjà été victime.

M. Crucke (MR). - On va faire en plus une enquête à la poste pour savoir qui a reçu le courrier.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Epargnez-vous de cela.

M. Crucke (MR). - Heureusement que Le Pan n'existe plus, sinon ils en feraient deux pages.

(M. Jamar, Président, reprend place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. TACHENION À M. NOLLET, MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, SUR « LE CONTRAT DE GESTION DE L'ECOLE 

D'ADMINISTRATION PUBLIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Tachenion  à  M. Nollet,  Ministre  du 
Développement durable et de la Fonction publique, sur « le contrat de gestion de l'École d'administration publique ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. Tachenion (PS). - Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, je voudrais faire le point avec 
vous quant à l'évolution de ce dossier depuis ces fameux accords de coopération entre la Fédération Wallonie-Bruxelles 
et  la  Wallonie  relatifs  à  la  création  de  l'École  d'administration  publique  dont  nous  savons  qu'elle  est  toujours  en 
gestation et dont nous espérons qu'elle prend petit à petit ses marques.

À ce que j'en sais,  la nomination de la directrice est  intervenue et  le conseil  d'administration a été récemment  
constitué et s'est mis au travail. Je pense que, vous en conviendrez avec moi, le moment est venu également de doter cet 
OIP d'un contrat de gestion en bonne et due forme. Ma question a trait, plus précisément, à l'élaboration de ce contrat de  
gestion, à la manière dont les choses se font et aux perspectives qui se trouvent devant nous, puisqu'il m'est revenu 
également qu'un consultant externe aurait été désigné pour participer à l'élaboration de ce contrat. Je voudrais que vous  
puissiez nous dire ce qu'il en est exactement quant à la forme et quant au fond ? Pourquoi avoir opté pour ce recours à 
une  externalisation dans  l'élaboration du contrat ?  Quelles  sont  aussi  les  missions  précises  de ce  consultant  et  les 
relations qu'il entretient avec le conseil d'administration nouvellement installé, avec la directrice nouvellement désignée 
et avec votre cabinet chargé de mettre tout cela en œuvre ?

À ce stade, j'aimerais que vous puissiez nous expliquer qui fait quoi ? Comment ? Pourquoi ? Peut-être aussi une 
information sur le coût de cette démarche. C'est le premier volet de mon questionnement.

Le second volet, puisqu'il faut quand même avancer dans ce dossier, c'est que vous puissiez bien baliser à nouveau  
l'échéancier des prochaines étapes pour la mise en oeuvre de cette École d'administration publique dans le respect - et 
c'était le point de départ, à titre de rappel, de ma réflexion - des principes de l'accord de coopération du 10 novembre  
2011.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre M. Nollet.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Monsieur le Député, je vous confirme 
que les gouvernements de Wallonie et de la  Fédération Wallonie-Bruxelles ont désigné le 29 mars dernier, le président  
et les membres du Conseil d'administration de l'école. 
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Je vous signale, d'ailleurs, que le Conseil d'administration s'est déjà réuni à deux reprises dans une ambiance de  
travail très constructive et l'ensemble des membres présents s'est montré particulièrement motivé par le projet, ce qui,  
vous l'imaginez, me réjouit. 

Vous  le  constatez  donc,  l'École  d'administration  publique  commune à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  à  la 
Wallonie prend petit-à-petit mais sûrement ses marques. 

Pour  ce  qui  concerne  plus  précisément  votre  question  sur  le  contrat  de  gestion,  je  vous  confirme  que  le 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, en sa séance du 22 décembre 2011, a approuvé l'attribution d'un  
marché public de services de consultance visant à la préparation et à l'élaboration d'un contrat de gestion pour l' École 
d'administration publique. 

La prestation de services s'inscrit dans les dispositions reprises à l'article 9 de l'accord de coopération créant l'école. 
Elle consiste en : 

– une évaluation du fonctionnement et  de l'état  du service public  dont sera chargé l'école ;  cette évaluation 
comportera  les  aspects  relatifs  au  contexte  économique,  éducatif,  social  et  environnemental  dans  lequel 
travaillera l'école, aux perspectives d'avenir, à la satisfaction des usagers ; 

– l'élaboration d'une note d'orientation déterminant les lignes directrices du projet de contrat de gestion ; 
– la rédaction d'un projet de contrat de gestion. 

Le 22 décembre 2011, le gouvernement a également marqué son accord sur la participation de la directrice de l'école 
et des secrétaires généraux du Service public de Wallonie et du Ministère de la Communauté française au sein du comité  
d'accompagnement de la mission dont la présidence est assurée par mon cabinet. 

Le comité s'est réuni à plusieurs reprises dans un esprit de parfaite collaboration. 

À ce jour, le rapport d'évaluation a déjà été élaboré par le consultant. Il a été validé par le comité d'accompagnement 
et a fait l'objet d'une discussion en présence du consultant lors de la première réunion du CA. 

Il appartiendra ensuite aux Gouvernements wallon et de la Fédération Wallonie-Bruxelles d'adopter, conjointement 
et en tenant compte de cette évaluation, une note d'orientation déterminant les lignes directrices du projet de contrat de  
gestion. 

L'étape suivante consistera, dès lors, en l'établissement du projet de contrat de gestion par les parties à ce contrat et  
ce, dans le respect de la note d'orientation. Le projet sera ensuite soumis au collège scientifique et au conseil de la 
formation pour avis, ainsi qu'au conseil d'administration de l'école pour approbation.

Enfin, les gouvernements seront invités, au terme de la négociation avec le conseil d'administration, à l'approuver 
conjointement et à procéder à sa publication au Moniteur belge dans le mois de sa conclusion. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le calendrier des prochaines étapes pour la mise en place de l'école, je vous informe  
que les 18 membres du collège scientifique ont été désignés le 22 mai dernier par le conseil d'administration. Tout est  
donc en place.

M. le Président. - La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion  (PS).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre.  Quand  je  parle  de  calendrier,  j'aurais  aimé  avoir  plus  de 
précisions par rapport à, si pas au minutage, en tout cas au phasage, avec des perspectives un peu plus précises pour les 
mois qui viennent. J'entends, finalement, en reprenant vos propos, que cela avance lentement mais sûrement. C'est ce 
que vous m'avez dit en répondant à la question. 

Je comprends bien qu'il y a des phases et un processus à respecter. Je m'étonne un peu que l'école n'ait pas eu les  
moyens ou la possibilité de rédiger elle-même son contrat de gestion. On passe par un système de consultance qui a,  
peut-être, pour effet d'en retarder la mise en place et le fonctionnement ; il y a encore des étapes à franchir. 

Donc, mon souhait le plus cher, puisque ce dossier a été évoqué à plusieurs reprises, ici en commission et dans le  
cadre des débats budgétaires, c'est que l'on puisse avancer un peu plus rapidement dans l'évolution de ce dossier.

M. le Président. - Merci Monsieur Tachenion. Je pense que nous avons épuisé l'ordre du jour. Merci à tous. Dans 
quinze jours, ce sera M. le Ministre-Président qui répondra à la place de M. Nollet qui sera à l'étranger.

M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique. - Je serai au sommet de la Terre à Rio. 
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M. le Président. - Cela avait déjà été acté de longue date à la Conférence des présidents.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

- La séance est levée à 10 heures 24 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Huges Bayet, PS
M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Michel de Lamotte, cdH
M. Xavier Desgain, Ecolo
M. Hervé Jamar, Président
Mme Joëlle Kapompolé, PS
Mme Isabelle Meerhaeghe, Ecolo
M. Jean-Marc Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique
Mme Marianne Saenen, Ecolo
M. Pierre Tachenion, PS
Mme Graziana Trotta, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CA Conseil d'administration
CCLP Comités consultatifs de locataires et de propriétaires auprès des sociétés de logement 

de service public
CONCERE Concertation État – Régions pour l'énergie
CPAS Centre(s) public(s) d'action sociale
CWAPE Commission wallonne de régulation pour l'énergie
GRD Gestionnaire de réseaux de distribution
OIP organismes d’intérêt public
PIVERT Plan d'investissement Vert
SLSP Société de logement de service public de la Région wallonne
SPW Service public de Wallonie
TGV Turbine-Gaz-Vapeur 
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	question orale de Mme Trotta à M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique, sur « les outils régionaux de lutte contre les logements insalubres »
	Question orale de Mme Meerhaeghe à M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique, sur « la fusion des sociétés de logements sociaux à Charleroi »
	Question orale de M. Crucke à M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique, sur « la direction de la Cellule de contrôle des mandats »
	question orale de M. Tachenion à M. Nollet, Ministre du Développement durable et de la Fonction publique, sur « le contrat de gestion de l'Ecole d'administration publique »
	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

